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Au sommaire Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique «dans les kiosques») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Éditorial des bulletins d’entreprise du 22 décembre

Oui, il faut libérer la société…  
de la dictature patronale !

Les fêtes n’empêchent pas le gouvernement, ses ministres 
et le patronat de réfléchir à leurs projets. Dernier exemple, 
le ministre du Travail Rebsamen a déclaré : « S’il faut allon-
ger la durée de cotisation pour accéder à une retraite à taux 
plein, eh bien nous le ferons. »

Ce ministre se spécialise dans le lancement de ce genre 
d’idées. Comme il y a quelque temps, lorsqu’il a proposé 
de renforcer les contrôles sur les chômeurs, il dit tout haut 
ce que le gouvernement pense tout bas. Celui-ci a démenti 
qu’une nouvelle mesure sur les retraites soit envisagée, mais 
qui peut se fier à sa parole ?

Dès maintenant, beaucoup ne peuvent plus espérer avoir 
une retraite à taux plein sans devoir travailler bien au-delà 
de 62 ans. L’âge de départ effectif va encore augmenter, du 
fait de l’augmentation de la durée de cotisation exigée. Déjà 
de plus de 41 ans, elle doit arriver à 43 ans. Ce que le ministre 
a rappelé, c’est que cette durée pourrait augmenter encore 
plus, sous prétexte de déséquilibre financier des caisses de 
retraite. Cela est prévu dans les réformes des retraites de 
Sarkozy et de Hollande.

Qui se rappelle encore que le candidat Hollande avait parlé 
de ramener l’âge de la retraite à 60 ans ? Non seulement son 
gouvernement ne l’a pas fait, mais il pourrait reculer encore 
cet âge, car c’est ce que demande le patronat, et Valls et Hol-
lande ne lui refusent rien. Toute leur politique le montre.

Ainsi au 1er janvier, le smic n’augmentera que de huit 
pauvres centimes sur son taux horaire, soit 12 euros brut par 
mois et à peine plus de 8 euros net. Rattraper un peu le retard 
des bas salaires, cela aurait fait protester les patrons, et ce 
gouvernement ne le veut pas. Au contraire, sa nouvelle loi 
veut répondre à tous leurs désirs.

Avec la loi du ministre Macron, les travailleurs n’auront 
pratiquement plus de recours contre les plans de licencie-
ments collectifs. Le patronat aura encore plus de facilités 
pour modifier les horaires de travail, rendre les salariés 
« flexibles » et les plier à sa volonté. Dans le commerce, il 
pourra les faire travailler le dimanche, selon un « volonta-
riat » qu’il leur sera difficile de refuser.

Le prétexte est toujours de relancer l’économie et de faire 

reculer le chômage. Cela ne le fera pas plus reculer que toutes 
les autres lois adoptées sous le même prétexte et qui, elles 
aussi, visaient à satisfaire les demandes du patronat.

Celui-ci a bien compris que, pour être exaucé, il lui suffit 
de demander. Les dizaines de milliards qui lui sont promis 
par le Pacte de responsabilité ne lui suffisent pas, et peu lui 
importe que pour le financer la population doive subir les 
mesures d’austérité pesant sur les écoles, les hôpitaux, les 
transports publics. Le Medef annonce qu’il va passer à l’ac-
tion avec le mot d’ordre « Libérons l’entreprise ».

Eh oui, les patrons veulent se sentir « libres » ! Pour eux, 
toute obligation envers la société ou envers leurs travailleurs 
est une contrainte inacceptable. Payer des impôts, des cotisa-
tions sociales, respecter la sécurité du travail, assurer la re-
traite des salariés qu’ils ont exploités toute leur vie, remplir 
des formulaires sur la pénibilité à laquelle ils les soumettent, 
tout cela selon eux serait insupportable. Ils proclament que 
c’est l’entreprise qui crée de la richesse… à condition qu’on 
les laisse faire ce qu’ils veulent.

C’est vrai, la richesse est créée dans les entreprises. Mais, 
au sein de celles-ci, ce ne sont pas les patrons qui la créent, 
ce sont les salariés par leur travail. Les patrons en revanche 
s’arrogent le droit de s’en approprier une grande partie sous 
forme de profits. Cela s’appelle l’exploitation des travail-
leurs, et ils voudraient naturellement l’augmenter, se débar-
rasser de toutes les lois et règlements qui peuvent la limiter. 
Et, plus ils sentent que le gouvernement est prêt à les écou-
ter, plus ils se font exigeants.

L’injustice et la servilité de ce gouvernement, à plat ventre 
devant le patronat, sont méprisables. Il serait vain d’attendre 
de lui qu’il se soucie des intérêts des travailleurs. Au moment 
où le système capitaliste en crise ramène toute la société en 
arrière et l’enfonce dans la pauvreté, il faut que les travail-
leurs utilisent toute la force dont ils disposent et se préparent 
à mettre fin à ce système.

Cela commence par se mobiliser pour imposer leurs 
propres exigences. Les travailleurs en ont le droit et le de-
voir, car ce sont eux qui créent les richesses. Et, comme le 
disait le révolutionnaire du 19e siècle Auguste Blanqui, « qui 
fait la soupe doit la manger » !
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LEUR SOCIÉTÉ

CAC 40 : milliards pour les actionnaires, 
rien pour les travailleurs
Les entreprises du CAC 40 devraient verser près 
de 40 milliards de dividendes à leurs actionnaires 
l’an prochain, au titre de l’exercice 2014.

Cela constituerait une 
baisse par rapport à l’an-
née précédente, mais de 
seulement 0,8  %. Il n’y a 
pas là de quoi mettre les 
actionnaires sur la paille, 
d’autant que cette légère 
baisse ne concerne que 
quelques entreprises. Pour 
26 groupes vedet tes du 
CAC 40, principalement des 
banques européennes mais 
aussi les traditionnels gros 
payeurs comme Total, les 
dividendes versés seront 
au contraire en très forte 
augmentation.

En 2014, 49,3 % des béné-
fices ont été distribués en 

dividendes, un pourcen-
tage un peu inférieur aux 
54 % de l’année 2013. De-
puis au moins dix ans, tou-
jours pour les seuls groupes 
du CAC 40, ce sont toujours 
40 à 58 % des bénéfices qui 
ont été d istr ibués. Cela 
n’empêche pas les patrons 
de prétendre qu’ils n’ont 
d’argent ni pour les créa-
tions d’emplois ni pour les 
augmentations de salaire, 
et d’exiger – et d’obtenir – 
du gouvernement des mil-
liards de cadeaux.

Une bonne moitié de la 
richesse produite par ces 
ent repr i ses v ient donc 

grossir les poches déjà bien 
pleines des actionnaires, 
mais le reste n’est utilisé 
q ue t rès par t ie l lement 
pour les investissements. 
Selon l’agence Moody’s, 
les  g roupes eu ropéen s 
étaient assis en juin 2014 
sur 1 006 milliards de dol-
lars de liquidités, 40 % de 
plus qu’en 2008-2009. Mais, 
comme elle l’explique, de-
puis la crise de 2008 ces 
groupes ont très peu uti-
lisé cet argent pour inves-
tir, mais «  ont travaillé à 
réduire leurs recours aux 
b a n q u e s ,  à  re f i n a n c e r 
leur dette et à se protéger 
contre les turbulences des 
marchés ». Autrement dit, 
i ls gardent leur magot et 
cherchent même à le faire 

grossir en spéculant.
Les capital istes acca-

parent les richesses pro-
duites par le travai l hu-
main, sans que cela serve 

en quoi que ce soit à la so-
ciété. Il est décidément plus 
qu’urgent d’empêcher ces 
parasites de nuire.

Aline Rétesse

Grève des médecins : un système de santé en crise
Les médecins généralistes libéraux, d’un 
côté, les médecins urgentistes, de l’autre, 
ont prévu des grèves durant les fêtes, pour 
des raisons différentes, voire opposées.

Les médecins libéraux 
protestent contre le pro-
jet de loi santé de Marisol 
Touraine, et tout particu-
lièrement contre la généra-
lisation du tiers payant que 
le candidat Hollande avait 
prom i se.  Cet te mesu re 
permettrait aux patients 
de ne plus avoir à payer la 
consultation au médecin 
et faciliterait donc l’accès 
aux soins de tous ceux qui 
n’ont pas les moyens de 
faire l’avance. Mais, majo-
ritairement, les médecins 
généralistes s’y refusent, 
craignant des retards de 
paiement par la Sécurité 
sociale et les mutuelles et 

aussi un supplément de tra-
vail administratif.

Le gouvernement prend 
ainsi la posture – qui lui 
est familière – de celui qui 
souhaite des réformes « de 
gauche » mais en est empê-
ché par des catégories de 
la petite bourgeoisie. De 
surcroît, i l tente ainsi de 
gommer ses responsabili-
tés dans la désorganisation 
croissante du système de 
santé et de la médecine de 
ville.

Cel le -ci se manifeste 
particulièrement dans les 
services d’urgences pour 
qui justement, depuis des 
années, les fêtes de f in 

d’année sont une période 
particulièrement dure. De 
nombreu x médeci ns de 
ville partent en vacances 
sans se faire remplacer et 
les urgences sont alors le 
seul recours pour les ma-
lades, simplement pour 
voir un médecin. La grève 
des médecins libéraux va 
aggraver cette situation en 
multipliant le nombre des 
cabinets fermés.

L’association des méde-
cins urgentistes a appelé à 
une grève, dénonçant des 
horaires de travail pouvant 
aller jusqu’à 60 heures par 
semaine et réclamant des 
augmentations des primes 
de nuit. Comme le dit leur 
por te -parole, i l s ne de -
mandent vraiment pas la 
lune. Des discussions de-
vraient maintenant s’enga-
ger, mais il est clair que, 

même s’ils obtenaient satis-
faction, cela ne résoudrait 
pas le problème du débor-
dement chronique des ser-
vices d’urgences.

Le système de santé 
fonctionne de plus en plus 
ma l .  E n F ra nce,  on ne 
forme pas assez de méde-
cins depuis les années 1970 
et il en manque maintenant 
aussi bien en ville qu’à l’hô-
pital. La politique d’écono-
mies voulue par tous les 
gouvernements successifs 
a entraîné la fermeture 
de nombreuses structures 
de santé : maternités, ur-
gences, hôpitaux… Pour se 
faire soigner, les patients 
font maintenant la queue 
partout ou payent de plus 
en plus cher.

La loi de Marisol Tou-
ra i ne ne c ha ngera pas 
grand-chose et ne répond 

en rien à cette situation. À 
propos des grèves de méde-
cins, la ministre a déclaré 
que « tout a été fait pour que 
les patients puissent trou-
ver un médecin aussi bien 
en ville qu’à l’hôpital », et 
conseille ensuite de regar-
der Internet et d’appeler 
le 15. Cela sonne comme 
une mauvaise plaisanterie. 
Tout semble fait pour qu’il 
y ait des drames durant 
cette période des fêtes. Aux 
urgences, les médecins ten-
teront d’y faire face, même 
avec les moyens beaucoup 
trop limités dont i ls dis-
posent. Mais la respon-
sabilité de cette situation 
incombera entièrement à 
ceux qui, à droite comme 
à gauche, ont mené le sys-
tème de santé au bord de 
l’explosion.

Jean Pollus

Smic : une hausse 
encore une fois 
minimum

Au 1er janvier prochain, 
l ’augmentat ion du smic 
sera de 0,8 %, faisant passer 
le taux horaire de 9,53 à 9,61 
euros brut. Le salaire net 
mensuel s’élèvera à 1 136,72 
euros, contre 1 128,70 eu-
ros, une hausse de 8 euros.

Ce chiffre de 0,8 %, ne 
correspond qu’à la reva-
lorisation minimum an-
nuelle, sans aucun coup de 
pouce. Les ministres des 
Finances, Michel Sapin, 
et du travail, Rebsamen, 
y sont al lés de leur cou-
plet sur l’objectif priori-
taire qui serait l’emploi et 
l’investissement.

C e l a  n ’e s t  p a s  u n e 

surprise car le seul coup 
de pouce accordé remonte 
au 1er juillet 2012, au len-
demain de l’élect ion de 
François Hollande. Il s’était 
limité à quelques euros de 
plus par mois. Pas de quoi 
ruiner le patronat ! Au-delà 
du smic, ce sont tous les tra-
vailleurs qui sont victimes 
de l’austérité salariale et, 
au fil du temps, la perte de 
pouvoir d’achat devient 
importante.

Mais quel salarié peut 
encore attendre de ce gou-
vernement un geste en fa-
veur du monde du travail ?

David Marcil

Versez à la souscription 
de Lutte Ouvrière
Pour financer ses activités dans la période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction qu’il faut mettre fin à l’organisation sociale 
actuelle basée sur l’exploitation, le profit privé et la concurrence. C’est à 
eux que nous faisons appel aujourd’hui pour verser à notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par chèque libellé à l’ordre de : Association 
de financement du parti Lutte Ouvrière, en les envoyant à l’adresse 
suivante : Lutte Ouvrière, BP 233, 75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisiblement vos nom, prénom et adresse pour 
nous permettre l’envoi du reçu fiscal auquel ce don donnera droit.

En effet, les dons à un parti politique, plafonnés par la loi à 7 500 € par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt par la proportion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don de 300 € donnera droit à une réduction 
d’impôt de 200 €, à condition que l’impôt sur le revenu dépasse cette somme.
L’association de financement du parti Lutte Ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle est 
seule habilitée à recueillir les dons de personnes identifiées. Les dons d’une personne physique à 
un parti politique sont plafonnés à 7 500 € par an. Tout don supérieur à 150 € doit être versé par 
chèque. Seuls les dons versés par chèque ouvrent droit à la réduction fiscale prévue par la loi.
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Cancers d’origine 
professionnelle :  
les profits avant la santé
Un récent colloque vient de faire le point sur les cas de 
tumeurs dont la cause est l’exposition professionnelle 
à des substances cancéreuses. La situation est 
alarmante pour des millions de salariés exposés.

Off iciel lement, si l ’on 
s’en tient aux cas reconnus 
en maladie professionnelle 
par les organismes de la 
Sécurité sociale, ils sont au 
nombre d’environ 1 700 par 
an en France. Ce chiffre est 
déjà considérable, mais i l 
est bien inférieur aux 4 800 
à 9 500 cas de cancers qui 
auraient dû être reconnus 
en 2012 comme attribuables 
à des exposit ions profes-
sionnelles, selon la respon-
sable du département santé-
travail de l’Institut de veille 
sanitaire.

On sa it  bien sû r q ue 
l’amiante en est une cause 
majeure. Mais la silice, le 
benzène, le ciment, le tri-
chloréthylène, les vapeurs 
de diesel, les huiles de ma-
chines sont cancérigènes, 
ainsi que bien d’autres fac-
teurs comme le travail de 
nuit. En 2010, il a été estimé 
que 10 % des salariés du pri-
vé – plus de deux millions 
de travai l leurs  – étaient 

exposés à de tels risques 
cancérigènes. Ce chiffre est 
en légère diminution com-
paré à 2003, mais « cela est 
davantage dû à la mutation 
du tissu industriel qu’aux 
progrès de la prévention », 
se lon le spéc ia l i s te des 
risques chimiques de l’Insti-
tut national de recherche et 
de sécurité.

Le pat ronat cont i nue 
donc à bâtir ses profits au 
mépris de la santé de ses 
salariés. D’autant plus que 
la sous-déclaration des can-
cers professionnels permet 
aux grandes entreprises 
d’abaisser leurs cotisations 
sociales calculées en fonc-
t ion des r isques qu’el les 
génèrent.

Karl Marx écrivait déjà il 
y a un siècle et demi dans Le 
Capital que la société bour-
geoise « dégoulinait de sang 
par tous ses pores ». C’est tou-
jours vrai.

Lucien Détroit

Maine-et-Loire :  
les éducateurs refusent 
de faire les frais 
de la crise...
Pour économiser un million d’euros en 2015 
et deux millions en 2016, le conseil général 
du Maine-et-Loire, présidé par l’UMP, vient 
d’annoncer qu’il comptait couper les vivres 
à l’Asea (Association de sauvegarde de 
l’enfance et de l’adolescence). La prévention 
spécialisée est visée, avec 27 éducateurs 
de rue qui se retrouveraient... à la rue.

Ceux-ci interviennent 
depuis quarante ans à An-
gers, Cholet, Saumur et Tré-
lazé. Et il est évident que 
les besoins d’aides n’ont pas 
diminué au fil des années : 
en 2013, près de 1 800 per-
sonnes ont eu recours à ces 
structures et ont bénéficié 
de leur présence.

Le 8 décembre, à l’ap-
pel de l ’ i ntersy nd icale, 
u ne prem ière man i fes -
tat ion a réu n i près de 

3 0 0  p e r s on ne s  de v a nt 
le consei l général, qui a 
confirmé sa position. Jeudi 
18 décembre, venus en trois 
cortèges de trois quartiers 
d’Angers, 400 manifestants 
ont pique-niqué devant la 
préfecture et ont rassemblé 
aussi bien leurs camarades 
salariés au conseil géné-
ral, les éducateurs de l’Asea 
et des jeunes sol idaires 
de leurs « éducs ». L’après-
midi, tout le monde a crié 

ensemble sa colère dans les 
rues du centre-ville.

Les finances du conseil 
général sont dans le rouge, 
suite à la crise bancaire, à 
la hausse du chômage, à la 
politique du gouvernement 
qui baisse les dotations de 
l’État, etc. Mais les travail-
leurs du social ne sont pas 
responsables de cette si-
tuation. Le Conseil général 
demande aux quatre villes 
concernées de se débrouil-
ler avec le problème, mais 
si les élus se rejettent la 
« patate chaude », les oppo-
sants à cette mesure d’aus-
térité n’entendent pas en 
rester là. Lors du vote du 
budget 2015 du conseil gé-
néral, une nouvelle grève 
est prévue.

Correspondant LO

Roybon (Isère) :  
pour le Center Parc 
l’argent coule à flots
Au cœur de la forêt de Chambaran, le projet du 
groupe Pierre & Vacances, sur la commune de 
Roybon en Isère, prévoit la construction d’un millier 
de cottages avec bulle tropicale sur 200  hectares, 
dont une grande partie est classée en zone humide. 
Depuis des mois, une bataille se livre entre les 
promoteurs, des élus et des associations qui contestent 
l’utilité du projet et défendent l’environnement.

Suite aux derniers re-
cours déposés à l’encontre 
de ce projet controversé, 
la justice devrait trancher 
prochainement sur le sort 
du chantier. En attendant, 
le chantier est bloqué de-
puis début décembre par 
des militants « zadistes » (de 
ZAD, zone à défendre), avec 
le soutien d’une partie des 
habitants de la région.

Du côté des défenseurs 
du Center Parc, on trouve 
aussi des résidents qui es-
pèrent des emplois et des re-
tombées pour les communes 
env i ron nantes . Mais on 
entend surtout des patrons 
et des élus, comme l’ex-pré-
sident du conseil général de 
l’Isère, André Vallini, deve-
nu secrétaire d’État chargé 
de la Réforme territoriale, 
et qui depuis le début est un 
ardent défenseur du Center 
Parc.

En effet, sous prétexte 
de créations d’emplois, les 
élus socialistes et de droite 
des conseils général et ré-
gional, en passant par ceux 
de la communauté de com-
munes des Chambarans et le 

syndicat des eaux de la Ga-
laure, tous ont su se montrer 
généreux avec l’argent pu-
blic envers le groupe Pierre 
& Vacances. Le terrain a été 
vendu au rabais par la mai-
rie de Roybon et cette com-
mune, déjà très endettée, 
devrait payer le contourne-
ment routier estimé à 4 mil-
lions d’euros ! Les « investis-
seurs », ceux qui achèteront 
des cottages pour les louer 
aux vacanciers, bénéficie-
ront de niches f iscales et 
d’une TVA remboursée.

Les opposants au projet 
estiment le total des aides 
d i rec tes et i nd i rec tes à 
114 millions d’euros. Chaque 
emploi créé (à supposer que 
les 468 équivalents temps-
plein prévus voient le jour) 
coûtera 243 000 euros de 
fonds publics, soit près de 
dix ans d’un salaire moyen ! 
On peut alors poser la ques-
tion : combien de budgets et 
d’emplois publics devront 
disparaître pour arroser 
Pierre & Vacances et tous 
ceux qui ont des intérêts 
dans ce projet ?

Correspondant LO

Haute-Vienne : des économies 
sur le dos des plus fragiles
En octobre, le conseil général de Haute-Vienne 
présidé par la socialiste Françoise Pérol-Dumont a 
voté en commission permanente des restrictions 
à l’accès au contrat « jeune majeur » pour les 
jeunes mineurs placés en famille d’accueil ou 
relevant de l’Aide sociale à l’enfance (ASE).

Cela rev iendra, pour 
les jeunes qui ne pourront 
justifier d’au moins trois 
ans de prise en charge par 
l’ASE, à ce que tout s’arrête 
le jour de leurs 18 ans, à ce 
qu’ils quittent leur famille 
d’accueil ou foyer et se dé-
brouillent tout seuls.

Depuis plus de deux se-
maines, les travailleurs so-
ciaux du département mul-
tiplient les actions, par la 
grève, les manifestations et 
rassemblements devant le 

conseil général et une péti-
tion pour demander l’abro-
gation de cette décision.

La présidente du conseil 
général a justifié ces choix 
par le fait que la demande 
augmenterait. Elle a mon-
tré toute son arrogance face 
aux manifestants en décla-
rant : « Dans une collectivité 
territoriale, ce sont les élus 
qui décident, non pas les 
travailleurs sociaux ou les 
agents quels qu’ils soient. » 
Pour el le, « il est normal 

de regarder les choses d’un 
peu plus près, sous peine de 
faire le jeu du Front natio-
nal qui dénonce l’assista-
nat à chaque occasion ». Et 
d’ajouter que « des jeunes 
qui prétendent au contrat 
jeune majeur, alors qu’ils 
sont arrivés le mois dernier 
du Congo ou d’autres pays, 
feront l’objet d’une enquête ».

C e s  é lu s  s o c i a l i s te s 
montrent qu’ils sont dans 
la droite ligne du gouver-
nement Hollande et sont 
prêts, à leur niveau, à faire 
les économies nécessaires 
pour continuer la politique 
d’aides de toutes sortes au 
grand patronat, quitte à 
s’en prendre encore aux 
plus fragiles.

Correspondant LO
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Calais :  
manifestation contre 
le « mur de la honte »
Jeudi 18 décembre, « journée internationale 
des migrants », Emmaüs et l’Organisation 
pour une citoyenneté universelle ont appelé 
à manifester à Calais. Il s’agissait d’interpeller 
les pouvoirs publics sur l’accueil indigne des 
migrants qui tentent de passer en Angleterre et 
se retrouvent bloqués et traqués dans la ville.

Un millier de personnes 
ont défilé, associatifs aidant 
les migrants, migrants, 
chômeurs et sans-abri, ha-
bitants et militants poli-
tiques de Calais. Les béné-
voles d’Emmaüs, venus de 
diverses régions du pays, 
constituaient l’essentiel du 
cortège, scandant les slo-
gans et arborant des pan-
cartes : « Nous sommes tous 
des enfants d’immigrés  », 
« Liberté de migrer », « La 
frontière tue », « Non au mur 
de la honte ». Ce mur dont les 
manifestants demandent 
le démantèlement est un 
nouveau mur de barbelés 
en cours d’érection, censé 
empêcher les migrants de 
s’introduire dans la zone 
portuaire. I l est f inancé 
par la Grande-Bretagne 
dans le cadre d’un accord 
franco-anglais.

Les prises de parole des 
associations organisatrices 
ont rappelé les conditions 
dramatiques de survie des 
exilés – centre de mineurs 
complets ,  s t r uc t u re de 
soins débordée, quasiment 
pas de points d’eau, de WC 
ni de douches depuis sep-
tembre  – et el les ont mis 
en cause les mesures pré-
vues par les autorités. Les 
nouvelles destructions de 
squats, la multiplication de 
caméras de surveillance, le 
renforcement de la police 
et l’ouverture d’un centre 
d’hébergement de jou r 
pour 400 personnes seule-
ment, alors que les exilés 
sont près de 2 000 dans la 
ville, ne feront qu’aggraver 
leur sort.

Le président d’Emmaüs 
France a dénoncé le fait 
que les 15 millions d’euros 
que coûtera ce mur permet-
traient de construire des 
maisons d’accueil des mi-
grants à taille humaine. Le 
Gisti (Groupe d’information 

et de soutien des immigrés) 
a mis en accusation «  un 
monde où les marchandises 
et les capitaux peuvent cir-
culer librement, mais pas 
les hommes ». Parmi les per-
sonnalités présentes, l’hu-
moriste Guy Bedos a pointé 
du doigt « la politique d’un 
gouvernement qui ose en-
core se dire socialiste » et 
a affirmé : « Nous sommes 
ici pour déclarer illégal le 
fait de considérer des êtres 
humains illégaux. »

Cette manifestation af-
firmait haut et clair qu’il 
est ignoble d’opposer la mi-
sère des pauvres en France 
à la misère des réfugiés, 
comme tentent de le faire 
l’extrême droite, du Front 
national au groupuscule 
néo-nazi Sauvons Calais 
qui ont récemment paradé 
dans Calais.

Mais les préjugés qui 
stigmatisent les migrants 
sont également entretenus 
par la maire et sénatrice 
UMP Natacha Bouchard .
Tout en affirmant vouloir 
accuei l l ir dignement les 
migrants, elle a finalement 
obtenu du Sénat, le 14 dé-
cembre dernier, l’adoption 
de son projet de loi facili-
tant l’expulsion des squat-
ters. Et cela au moment où 
la justice a tranché sur le 
sort du squat Vandamme 
de Calais, une usine désaf-
fectée qui abrite plus de 
300 réfugiés : la trêve hi-
vernale relative aux expul-
sions de logements ne leur 
sera pas appliquée.

Quant au gouvernement 
socialiste, ses discours sur 
la fraternité envers les im-
migrés masquent mal sa 
politique de répression à 
leur égard, et la multiplica-
tion de lois à leur encontre 
mont re bien toute son 
hypocrisie.

Correspondant LO

Cadeaux de Noël : pour les patrons, 
il n’y a plus de saison

L e s  é c onom i s te s  de 
l’Insee ont calculé que les 
baisses de charges en fa-
veur des entreprises, au 
titre du CICE et du Pacte 
de responsabilité, entraî-
ne r ont  l a  c r é at i on  de 
80 000 emplois en 2015. Un 
chiffre ridicule, alors que le 
nombre de chômeurs 
a augmenté d’environ 
275 000 pour la seule 
année 2014.

E s t - c e  q u e  c e s 
emplois seront des 
CDI ? En tout cas, on 
sait qu’actuellement 
plus de 80 % des em-
bauches se font en 
CDD, intérim et autres 
contrats précaires. Et 
même si ces emplois 
se matérialisent vrai-
ment, il n’est pas sûr 
qu’ils fassent baisser 
le chômage, car des 
emplois publ ics se-
ront détruits au nom 
des économies pour 
financer ces aides aux 
entreprises.

En effet, et c’est propre-
ment scandaleux, l’État va 
ainsi se priver de 21,6 mil-
liards d’euros de recettes 
l’an prochain. Cela met-
tra le « coût » de l’emploi 
potent ie l lement créé à 
270 000 euros pièce !

C o m m e  i l  e s t  p e u 

probable que les entre-
prises se mettent à distri-
buer des salaires de PDG 
en pagai l le, on peut en 
conclure que les cadeaux 
de Noël vont être distribués 
toute l’année au patronat 
par le gouvernement.

Lucien Détroit

Gaz et carburants : baisse 
des cours, hausse des taxes

Les prix des carburants 
et celui du gaz ont baissé. 
Les usagers y trouvent leur 
compte mais l’État aussi : il 
espère que cela fera passer 
en douceur la hausse des 
taxes sur ces produits pré-
vue pour le 1er janvier 2015.

Avec la chute des cours 
du pétrole brut, le litre de 
gazole a perdu 21 centimes 
en un an, soit une écono-
mie de près de 10 euros par 
plein. L’essence sans plomb 
a suivi la même pente. Mais 
la hausse des taxes va aug-
menter les prix  : la taxe 

carbone, baptisée contribu-
tion climat-énergie, ajou-
tera à tous les carburants 
deux centimes par l itre 
hors TVA soit 2,4 centimes 
TTC. Le litre de gazole verra 
en plus augmenter la taxe 
intérieure de consomma-
tion (TICPE) de 2 centimes 
par l itre hors TVA, pour 
compenser le manque à ga-
gner dû au recul du gouver-
nement sur l’écotaxe.

Pour le gaz, même scé-
nario : les tarifs réglemen-
tés, qui jouent les mon-
tagnes russes, ont baissé 

en décembre de 0,79 % en 
moyenne après deux mois 
de fortes hausses. Au 1er jan-
vier, la hausse de la taxe in-
térieure de consommation 
sur le gaz naturel (TICGN) 
entraînera une augmenta-
tion du prix de 1,8 %.

A u t r e m e n t  d i t ,  l e s 
consom mateu rs au ront 
eu un mois pour profiter à 
plein des tarifs les plus bas ; 
fin décembre, ils devront 
cesser de croire au père 
Noël…

Sylvie Maréchal

Autoroutes : nationalisation 
sans rachat ni indemnités !

Faut-i l renational iser 
les autoroutes, afin que la 
manne financière prove-
nant du racket des automo-
bilistes aide à boucher le 
trou des caisses de l’État ? 
Partisans et opposants à 
cette idée s’affrontent ac-
tuellement, y compris au 
sein d’une même tendance 
ou d’un même parti. Mais 
à gauche comme à droite, 
qu’ils se déclarent pour ou 
contre la renationalisation 
des autoroutes, tous ne l’en-
visagent que par le rachat 
par l’État des concessions 
que se partagent les trois 
grands groupes : Vinci, Eif-
fage et Albertis.

L’argument des oppo-
sants se résume au fait 

que, si l’État dénonce les 
contrats qui le lient à ces 
sociétés, i l devrait leur 
verser une indemnité de 
40 milliards d’euros. Ainsi, 
alors qu’en 2006 l’État avait 
touché 14, 8 milliards d’eu-
ros en cédant ces conces-
sions, il devrait maintenant 
débourser près de trois fois 
cette somme pour les rache-
ter. Cela montre au moins 
com bien la gest ion des 
autoroutes est profitable, 
ce que confirme le taux 
des bénéfices, qui varie de 
20 à 24 %. En huit ans, les 
groupes concessionnaires 
ont amassé des milliards 
pris dans les poches des au-
tomobilistes. Et il faudrait 
encore les dédommager ?

Mais surtout, pourquoi 
le gouvernement devrait-il 
se sentir lié par cette clause 
du contrat ? Les grands 
patrons s’assoient réguliè-
rement sur leurs engage-
ments. Ils s’engagent à créer 
des emplois en contrepartie 
des milliards que l’État leur 
verse, et bien évidemment 
ne les créent pas.

Alors, renationaliser les 
autoroutes, pourquoi pas, 
mais sans rachat ni indem-
nités compensatoires. Ces 
sangsues que sont les socié-
tés gestionnaires se sont 
assez gorgées de milliards 
pendant des années, grâce 
à des concessions qui leur 
ont été cédées à prix d’ami.

Marianne Lamiral
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Kazakhstan : trois ans 
après le massacre des 
ouvriers du pétrole
« Le Kazakhstan regorge de pétrole, de manganèse, 
de fer, de chrome ou de charbon », écrivait Le Monde, 
à l’occasion de la visite officielle de François 
Hollande dans ce vaste pays d’Asie centrale ex-
soviétique, les 4 et 5 décembre. On se doutait 
bien qu’il n’y était pas allé seulement pour se faire 
photographier avec une chapka sur la tête, mais pour 
y faciliter les affaires de grands groupes français.

La retenue des médias 
et des diplomates leur in-
terdisant de signaler si la 
toque en fourrure offerte 
au président français sen-
tait le mouton, ils allaient 
encore moins rappeler que 
les contrats qu’i l a signés 
sentaient le sang, celui des 
ouvriers du pétrole sur les-
quels les autorités avaient 
fait t i rer à Janaozen, les 
16 et 17 décembre 2011. Ils 
manifestaient alors durant 
une grève qui réunissait 
des d izai nes de mi l l iers 

d’entre eux contre les com-
pagnies pétrolières natio-
nales et étrangères, pour 
obtenir des augmentations 
de salaire, l’amélioration 
de leurs conditions de tra-
v a i l  e t  u ne  c onv e nt ion 
collective.

Ces deu x jours de dé -
cembre 2011, il y eut officiel-
lement 15 morts. En fait, la 
police tua plus de 60 travail-
leurs et en blessa 400 autres. 
Elle arrêta 13 militants syn-
dicalistes et ouvriers, que le 
régime fit condamner à des 

peines de trois à sept ans de 
prison.

Ces  ouv r ier s  q u i  dé -
fendent leurs droits, leurs 
revendicat ions, dans les 
conditions dictatoriales de 

ce régime, sont les frères 
de classe des travail leurs 
d’ici. Contre eux, il y a les 
forces de répression du clan 
au pouvoir, celui du pré-
sident kazakh Nazarbaïev, 

qui défend férocement ses 
propres intérêts et ceux de 
grands groupes internatio-
naux, comme ceux que re-
présente Hollande.

P.L.

Russie : menace de krach... et de crise sociale ?
La conférence de presse de fin d’année du président 
russe se veut traditionnellement un discours sur 
l’état de la Russie. Ce 18 décembre, elle tombait donc 
on ne peut plus mal, alors que le rouble s’effondre 
et que certains secteurs de l’économie commencent 
à en être sérieusement affectés. Sans oublier la 
population, qui voit fondre son pouvoir d’achat 
alors que les prix des produits importés explosent.

Depuis janvier, bien que 
les autorités répètent qu’il 
n’y a aucune raison sérieuse 
à cela, le rouble a perdu 45 % 
de sa valeur face au dollar. 
La banque centrale a dila-
pidé le tiers de ses réserves 
de change pour essayer de 
le stabiliser, puis elle a cessé 
d’intervenir, espérant que la 
monnaie finirait par s’arrê-
ter de chuter. Rien n’y a fait.

L’étiquetage en dollars 
réapparaît : c’est plus simple 
pour le commerçant que de 
changer chaque jour des prix 
libellés en roubles à mesure 
que la monnaie se dépré-
cie. Prétendant vouloir « ré-
examiner leurs prix », Audi, 
GM, Jaguar, Renault-Nissan, 
Apple, Ikea ont suspendu 
tout ou partie de leurs acti-
vités commerciales. Seat, lui, 

a plié bagage. La fuite des ca-
pitaux s’emballe, les riches 
sortant encore plus vite que 
d’habitude tout ce sur quoi 
ils ont fait main basse pour 
le placer à l’étranger.

D e s  e nt r e pr i s e s ,  q u i 
ont pris des crédits en de-
vises, n’ont parfois plus les 
moyens de rembourser des 
banques, notamment fran-
çaises et allemandes, qui se 
placent en tête de ce type 
de financements. Et ce ne 
sont pas les banques russes 
qui prendront le relais : elles 
manquent de fonds, surtout 
depuis que les sanctions oc-
cidentales contre le Krem-
lin, accusé d’attiser la guerre 
en Ukraine, leur interdisent 
de se financer sur les mar-
chés internationaux.

Juste quinze ans après 

son access ion au x com-
mandes du pays, dans la 
fou lée du k rach de 1998 
qui l’avait mis à genoux, 
Poutine se retrouve face à 
un mélange d’inf lation et 
de récession profonde qui 
pourrait rappeler la situa-
tion de l’époque. Or Poutine 
se présente comme l’homme 
qui a tiré la Russie de son 
abaissement d’alors avec ses 
méthodes musclées. C’est 
cela dont il se sert pour se 
donner une image de chef et 
de sauveur.

Durant sa conférence de 
presse, Poutine s’est voulu 
rassurant pour ceux dont il 
sert les intérêts, et d’abord 
les plus riches d’entre eux, 
les oligarques, en leur pro-
mettant qu’il n’y aurait pas 
de contrôle des mouvements 
de capitaux. Ces propos vou-
laient également d issua-
der les hommes d’affaires 
occidentaux de quitter un 
nav ire russe qui tang ue 
dangereusement.

Quant à s’adresser à la po-
pulation laborieuse, Poutine 
s’est présenté en défenseur 
« des travailleurs » russes 

face à des couches de la po-
pulation mieux loties, et il a 
affirmé que, d’ici deux ans au 
plus, le pays aurait surmonté 
l’épreuve. Les travailleurs 
sont donc priés de prendre 
leur mal en patience. Et puis 
Poutine a décrit cette crise 
comme résultant d’un com-
plot étranger destiné à affai-
blir la Russie. Mais, vieille 
rengaine, Poutine est là, et il 
faudrait lui faire confiance…

Le Kremlin, il est vrai, ne 
peut pas dire autre chose. 
Son budget ? Il ne le maîtrise 
pas, car ses rentrées en de-
vises dépendent à 80 % de 
ses exportations de gaz et 
de pétrole. Or les cours mon-
diaux des hydrocarbures ont 
baissé d’un tiers en six mois, 
ce sur quoi le Kremlin n’a 
aucune prise. Il n’en a pas 
plus sur la demande d’éner-
gie d’une économie capita-
liste mondiale durablement 
en crise. Quant à l’état du 
pays, il est le résultat de la 
politique de ses dirigeants, 
qui sont à l’image des nantis 
et des super-riches russes : 
même quand les revenus 
du pétrole coulaient à flots, 

toutes ces devises n’ont ja-
mais servi à moderniser les 
infrastructures ni à diversi-
fier l’économie.

Cet argent, les dirigeants-
hommes d’affaires du sec-
teur privé ou étatique en ont 
empoché une grande par-
tie, pour acheter en Occident 
de l’immobilier de luxe, des 
clubs sportifs, des yachts, etc. 
Le reste, l’État l’a dilapidé en 
dépenses improductives, tels 
les Jeux olympiques d’hiver 
à Sotchi, destinés à confor-
ter le prestige international 
du régime, ou en aventures 
guerrières comme en Cri-
mée et en Ukraine de l’Est.

Le résultat, on le voit. Et 
on voit bien que Poutine et 
ses compères craignent que 
cet effondrement économi-
co-f inancier ne débouche 
sur une crise, sociale celle-
là, où les classes laborieuses 
remettraient en cause le 
pouvoir de ceux qui les gou-
vernent et qui les exploitent. 
Ce serait bien la dernière 
chose que ces parasites n’au-
raient pas volée.

Pierre Laffitte

Nigeria : Shell, empoisonneur et menteur
En 2008, deux oléoducs 

de Shell au Nigeria avaient 
subi une fuite massive. Le 
pétrole s’était répandu pen-
dant plus de huit semaines, 
tuant toute la vie aquatique. 
Cette pol lut ion avait mis 
gravement en danger la san-
té des 70 000 habitants de la 
ville de Bodo, dans le delta 
du Niger, l’eau contaminée 

contenant une substance 
hautement cancérigène. Elle 
a réduit à la misère des fa-
milles entières de pêcheurs 
et d’agriculteurs, les privant 
de leur principal moyen de 
subsistance.

Shel l a toujours refusé 
de reconnaître ses respon-
sabi l ités dans cet te pol-
lution. D’abord, i l a tardé 

à venir réparer la f u ite. 
Ensuite, il a refusé de net-
toyer la région. Enfin, il n’a 
cessé de mentir, minimi-
sant l’ampleur des déver-
sements, estimés par lui à 
1 640 barils de pétrole… et 
à plus de 100 000 barils par 
A m nest y I nter nat iona l ! 
Shell a encore menti sur la 
cause des fuites, prétendant 

qu’elles étaient dues à des 
« actes de sabotage ». Mais 
l’enquête judiciaire vient 
de démontrer que les oléo-
ducs de Shell étaient vieux 
et défec t ueu x , et q ue la 
compagnie le savait parfai-
tement depuis des années.

Shell a été obligé de re-
connaître of f ic iel lement 
qu’il avait menti. C’est une 

première, paraît-il. Sera-t-
il condamné par les tribu-
naux anglais à verser des 
indemnités aux habitants 
de Bodo, dont i l a brisé la 
vie ? Amnesty International 
réclame, à juste titre, que 
Shel l « avoue, paye et net-
toie ». Cela aussi serait une 
première !

Julie Lemée

Kazakhstan : forage pétrolier de Sibu.
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Bangladesh : les irresponsables 
à l’œuvre

Mardi 9 décembre, dans 
l’indifférence générale, la 
plus grande forêt de man-
groves du monde, classée par 
l’Unesco, a été recouverte par 
une couche de pétrole, dans 
le delta du Gange, au Ban-
gladesh, qui a détruit toute 
la faune et la flore, ruinant 
la vie des 200 000 villageois 
qui y chassent, y pêchent ou 
y récoltent du miel.

Le navire échoué circu-
lait dans une zone interdite. 

Mais la société pétrolière 
qui l’affrétait, Bangladesh 
Petroleum Corporation, nie 
toute responsabil ité dans 
ce drame, acceptant cyni-
quement de racheter aux 
villageois le pétrole qu’ils 
ramassent à mains nues.

Mépris de l’environne-
ment, mais surtout de la vie 
et du sort de la population. 
C’est le capitalisme dans ses 
œuvres !

J. L. 

Tunisie : un président 
venu du passé, une 
misère bien actuelle
Dès le 21 décembre, soir du deuxième tour de 
l’élection présidentielle, Béji Caïd Essebsi s’est 
proclamé vainqueur. Son adversaire, Moncef 
Marzouki, le président sortant, en a fait autant, avant 
que les résultats soient annoncés, officiellement 
tout du moins. Essebsi, avec 1,7 million de voix 
contre 1,3 à Marzouki, aura semble-t-il bénéficié 
du rejet d’une partie des électeurs à l’égard 
d’Ennahda, le parti islamiste présent au pouvoir 
pendant les années écoulées, qui a soutenu 
officieusement la candidature de Marzouki.

Essebsi sera donc le pré-
s ident de l ’après- t ransi-
tion, si l’on appelle ainsi les 
quatre années qui se sont 
déroulées depuis la révolte 
populaire démarrée à Sidi 
Bouzid, après l’immolation 
du vendeur de fruits et lé-
gumes Mohamed Bouazizi. 
Malgré les affirmations du 
nouveau président, la par-
t icipation au second tour 
(59 %) a baissé de 15 points 
par rapport au premier. Plu-
sieurs raisons peuvent être 
avancées, dont la lassitude 
des électeurs, qui devaient 
se déplacer pour la troisième 
fois en deux mois. D’autre 
part le choix était limité à 
deux candidats de centre-
droit. L’un, le président sor-
tant, incarnait la troïka au 
pouvoir depuis trois ans 
avec participation du parti 
islamiste Ennahda. L’autre, 
l’élu, chef du nouveau parti 
Nidaa Tounes (l’Appel de la 
Tunisie), n’en est pas moins 
un vieux routard du pou-
voir. Ministre à plusieurs 
reprises sous Bourguiba, 
Caïd Essebsi s’était ensuite 
rallié, après le coup d’État de 
Ben Ali en 1987, au parti du 
dictateur, le RCD. Président 
de la Chambre des députés 
deux années durant sous la 
dictature, il a été désigné en 
février 2011, après la chute 
de Ben Ali, comme chef du 
deu x ième gouvernement 
provisoire.

L e s  t r av a i l leu r s ,  le s 
600 000 chômeurs officiels, 
les Tunisiens pauvres du Sud 
et du Centre n’ont pu se sen-
tir représentés ni par l’un 
ni par l’autre des candidats. 

De leur côté, les électeurs 
d’Hamma Hammami, le can-
didat du Front populaire, 
arrivé en troisième position 
au premier tour avec 8 % des 
voix, ont reçu la consigne de 
« barrer la route au président 
sortant  »,  ce qui en clair 
voulait dire voter pour Caïd 
Essebsi. En fait, il semble-
rait que, dans le gouvernorat 
de Sidi Bouzid par exemple, 
où le Front populaire avait 
recueilli de nombreux suf-
frages aux élections légis-
latives d’octobre, une abs-
tention importante ait été 
observée.

Comme le disait récem-
ment un manifestant de la 
région, « bientôt quatre ans, 
et on n’a rien vu changer ». 
Dans les régions rurales, le 
manque d’écoles primaires 
rend l’accès à l’éducation dif-
ficile. Le chômage perdure, 
la hausse des prix continue 
(+7,9 % en un an pour l’ali-
mentation et l’habillement, 
+6,1  % pour le gaz, l’eau, 
l’électricité, le logement), 
alors que le smicard à 319 di-
nars (140 euros) doit dépen-
ser par mois plus de 10  % 
de sa paye pour sa baguette 
quotidienne.

Il n’est donc pas étonnant 
que les partis politiques, qui 
ne représentent en aucune 
manière les intérêts des tra-
vailleurs, n’attirent guère la 
confiance populaire. Reste 
heureusement la liberté de 
parole gagnée au départ de 
Ben Ali : elle pourrait ser-
vir rapidement à contester 
la politique du « nouveau » 
président.

Viviane Lafont

Grande-Bretagne : les ravages de la crise
Derrière les discours sur 

les performances de l’éco-
nomie en Grande-Bretagne, 
la réal ité est bien moins 
reluisante.

Un rapport de Trussel 
Trust, une association de 
gestion des banques alimen-
taires du pays, révèle que le 
nombre de personnes ayant 
recours à l’aide alimentaire 
a décuplé en trois ans, les 

demandes passant d’envi-
ron 130 000 en 2012 à plus de 
900 000 en 2014.

Une ONG britannique a 
calculé qu’entre 2003 et 2013 
le prix de l’électricité a aug-
menté de 153 %, les loyers de 
30 %.

Le quotidien The Guar-
dian expliquait récemment 
que «  les enterrements de 
pauvres sont de retour  ». 

Depuis 2010, l’incapacité de 
payer pour l’inhumation 
est en hausse de 125  %, le 
prix moyen d’un enterre-
ment étant de 4 500 euros. 
Des sites proposent même de 
« faire un cercueil soi-même » 
et de « creuser soi-même une 
tombe ».

Édifiant ! 
B. S.

Pakistan : les manœuvres 
de l’impérialisme et 
leurs conséquences
Un épisode particulièrement sanglant de la guerre 
civile pakistanaise a eu lieu le 16 décembre à 
Peshawar, quand un commando suicide de talibans 
a attaqué une école fréquentée par des enfants 
de militaires. Plus de 140 personnes ont trouvé 
la mort dans cette école, surtout des élèves.

En représail les, le Pre-
mier ministre Nawaz Sha-
rif a annoncé le rétablisse-
ment de la peine de mort 
pour terrorisme, et le chef 
de l’armée s’est empressé 
de faire exécuter dans la 
foulée six hommes, déte-
nus depuis longtemps et qui 
donc n’avaient pas participé 
à ce massacre. 500 autres 
condamnés pourraient être 
exécutés.

L’origine de ces violences 
remonte aux années 1980, 
lorsque les services secrets 
pakistanais, avec l’appui des 
USA, ont commencé à finan-
cer les islamistes afghans 
contre le régime soutenu par 
l’Union soviétique, tout en 
leur offrant une base arrière 
dans les régions pakista-
naises dites tribales, fron-
talières de l’Afghanistan. Le 
découpage des frontières par 
les grandes puissances a pla-
cé des populations d’ethnie 
pachtoune de chaque côté 
de cette frontière. Le mouve-
ment taliban proprement dit 

s’est ainsi d’abord dévelop-
pé côté afghan et y a même 
exercé le pouvoir de 1997 à 
2001.

C’est en riposte aux atten-
tats du 11 septembre 2001 
aux États-Unis que l’impé-
rialisme américain a mis 
fin au pouvoir des talibans 
en Afghanistan. Les tal i-
bans se sont alors réfugiés 
dans les régions frontalières 
pachtounes, côté pakista-
nais, où les drones améri-
cains les frappent depuis de 
façon incessante. Ces bom-
bardements provoquent de 
véritables massacres de vil-
lageois. Ils font faire à l’État 
pakistanais le grand écart 
entre son soutien straté-
gique aux USA, qui pour-
tant bombardent son sol, et 
les populations locales, qui 
haïssent de plus en plus les 
États-Unis au point de soute-
nir les talibans.

Depuis juin dernier i l 
semble que la pression ac-
crue des USA sur l’armée 
pakistanaise l’ait conduite 

à mener une offensive sur 
les régions tribales, pour 
réduire autant que faire se 
peut le parti des talibans pa-
kistanais, le TTP. Un millier 
de talibans seraient morts 
dans cette offensive. L’at-
taque de l’école de Peshawar 
serait une vengeance du TTP, 
dont les enfants de militaires 
ont payé le prix.

Toute cette région paye le 
prix des guerres successives 
menées et f inancées par 
l’impérialisme américain. 
Celui-ci a d’abord appuyé 
les combattants islamistes 
contre l’URSS, avant de se 
retourner contre eux quand 
ils ont joué leur propre jeu. Il 
pousse à présent l’armée pa-
kistanaise à faire la guerre 
aux talibans.

Depu is d i x ans ,  cet te 
guerre aux frontières du 
Pakistan et de l’Afghanis-
tan a déjà fait entre 40 et 
50 000 morts dans une popu-
lation prise en otage par des 
forces locales, nationales et 
internationales qui lui sont 
toutes foncièrement hostiles. 
Elle n’a pas fini de faire les 
f rais des manœuv res de 
l’impérialisme pour conti-
nuer à dominer la région.

Lucien Détroit

Après le massacre des élèves.

D
R
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« La dignité au-dessus de tout. »

Des défenseurs de la baie des Cochons. L’impérialisme américain avait sous-estimé le soutien du peuple cubain au 
régime castriste.

LO

D
RMercredi 17 décembre, le président américain 

Barack Obama et son homologue cubain 
Raul Castro ont annoncé simultanément un 
rapprochement entre leurs pays. Le président 
américain a avoué que « l’isolement de Cuba n’a pas 
fonctionné ». En clair, les États-Unis, qui ont cherché 
depuis cinquante-cinq ans à faire plier le peuple 
cubain, admettent que la manière forte a échoué.

Cette annonce serait le 
fruit d’une négociation se-
crète lancée il y a dix-huit 
mois. Pour le moment, i l 
s’agit de rétablir les rela-
tions diplomatiques. Des 
pr i s on n ie r s ,  q u a l i f ié s 
d’espions des deux côtés, 
ont été échangés et les am-
bassades devraient rou-
vrir leurs portes. Diverses 
mesures doivent faciliter 
les échanges. En revanche, 
l’embargo ne pourra cesser 
complètement qu’à la suite 
d’un vote du Congrès amé-
ricain. Il y a des opposants 
à ce rapprochement chez 
les républ icains comme 
chez les démocrates, mais 
il y a aussi de nombreuses 
entreprises américaines 
qui souhaitent tirer profit 
du marché cubain.

L’embargo pour tenter 
de briser la révolution 
cubaine

C’est John Kennedy qui 
renforça en 1962 l’embargo 
contre Cuba, en réponse à 
la décision du gouverne-
ment castriste de nationa-
liser les entreprises amé-
r ica i nes .  Cet te mesu re 
répondait el le-même au 
refus des États-Unis d’éta-
blir des relations diploma-
tiques et économiques avec 
le régime issu de la révo-
lution cubaine. Les États-
Unis entendaient alors bri-
ser tous ceux qui pouvaient 
remet tre en cause leur 
mainmise sur le continent 
américain.

S’i l n’a jamais cessé, 
l ’em bargo a mér ica i n a 
connu des variations. Dur-
ci dans les années 1990, 

i l a été assoupli à partir 
de 2000. Cela a permis à 
des multinationales amé-
r i c a i ne s  d ’é t a b l i r  de s 
échanges avec Cuba. C’est 
le cas des groupes Cargill 
et Archer Daniels Midland, 
exportateurs de blé et de 
soja, de Tyson Foods et Pil-
grim’s Pride, fournisseurs 
de poulet congelé. D’autres 
veulent en être : Coca-Cola, 
Pepsi-Cola, les hôtels Mar-
riott, des compagnies de 
télécommunications, les 
groupes John Deere et Ca-
terpillar qui vendent des 
éq u ipements ag r icoles , 
mais aussi les multinatio-
nales du tabac ou de l’al-
cool. I ls entendent ainsi 
contrecarrer les groupes 
capitalistes chinois, bien 
présents dans l’île. 

La pression des capi-
ta l i stes américai ns sur 
le Congrès pourrait bien 
l’amener à décider la fin de 
l’embargo.

Si celui-ci a duré plus 
d’un demi-siècle, les États-
Un i s  av a ient  fa i t  bien 
d’autres tentatives de ren-
verser le régime castriste, 
dès le lendemain de la ré-
volution cubaine de 1959, 
embauchant des tueurs de 
la Mafia pour assassiner 
Fidel Castro ou appuyant 
un débarquement d’anti-
castristes en 1961. C’est l’in-
transigeance des États-Unis 
qui avait conduit les diri-
geants castristes à nouer 
des liens avec l’URSS et à 
s’afficher « communistes ». 
Cela déboucha sur l’esca-
lade de la crise des fusées 
en 1962, qui sembla mettre 
le monde au seui l d’une 
troisième guerre mondiale.

Après la fin de l’URSS 
en 1991, les États -Un i s 
durcirent à nouveau l’em-
bargo. L’aide soviét ique 
ayant disparu, l’économie 
cubaine étant asphyxiée et 
la population contrainte à 
subir maintes privations, 
les États-Unis espérèrent 
en finir avec Cuba, mais les 
Cubains tinrent bon. Dans 
les années 2000, Cuba reçut 
le soutien du Venezuela de 
Chavez, qui leur fournit du 
pétrole et leur permit de 
rétablir des relations avec 
toute l’Amérique du Sud. 
Les choix de Washington 
sont les seuls responsables 
de ses mauvaises relations 
avec Cuba. Cependant, dès 
1972, le président républi-
cain Nixon avait repris des 
relations avec la Chine de 
Mao. Par la suite ce fut avec 
le Vietnam. Mais, à 150 km 
des côtes a mér ica i nes , 
Cu ba resta it u ne épi ne 
dans la sphère d’influence 
des États-Unis.

Le retour de 
l’« Amérique aux 
Américains » ?

Outre la reprise du com-
merce, des voyages et des 
échanges, tourner cet te 
page devrait faciliter les 
relat ions des États-Unis 

avec le reste de l’Amérique 
latine. Obama a déclaré en 
espagnol : « Nous sommes 
tous Américains », sa façon 
d’actualiser la vieille orien-
tation de l’impérial isme 
US, formulée dès 1823 par 
le président démocrate 
Monroe : « L’Amérique aux 
Américains ». Pendant des 
décennies, conformément 
à ce principe, les États-Unis 
sont intervenus, parfois 
directement et militaire-
ment, pour maintenir la 
mainmise de leurs trusts 
sur l’Amérique du Sud. De-
puis 1901 en effet, la Consti-
tution de Cuba autorisait 
les États-Unis à y interve-
nir pour défendre leurs 
intérêts.

En avril prochain doit 
se tenir un « sommet des 
Amériques ». Certains États 
avaient menacé de ne pas s’y 
rendre si Cuba n’y était pas 
invité. Cet obstacle est donc 
levé. D’autre part les États-
Unis, le Mexique et Cuba 
doivent renégocier leurs 
frontières maritimes, avec 
pour enjeu l’exploitation 
de gisements de pétrole. En 
affichant la détente vis-à-
vis de Cuba, Obama espère 
un bénéfice immédiat dans 
ces négociat ions. Sur le 
plan intérieur, il pourrait 
aussi rehausser son crédit 

auprès d’une part ie des 
électeurs américains d’ori-
gine latino-américaine, qui 
ont marqué leur défiance 
lors des dernières élections 
législatives.

« Nous veillerons au res-
pect de notre indépendance 
nationale et de notre auto-
détermination », a déclaré 
Raul Castro. Le fait est que 
les États-Unis ont échoué 
d a n s  l e u r s  t e n t a t i v e s 
d’abattre le régime cas-
triste et doivent le recon-
naître. Plus de cinquante 
ans après, Obama doit en 
prendre acte. Malheureuse-
ment, ceux qui trouveront 
leur compte dans le rap-
prochement qui s’amorce 
risquent d’être d’abord les 
compagnies américaines. 
La population, elle, risque 
d’échanger une situation de 
pénurie contre le sort des 
peuples sous le joug de l’im-
périalisme. Avec le risque 
sérieux que ce que la révo-
lution castriste a apporté 
comme progrès à la popu-
lation cubaine en qualité 
de vie, notamment des sys-
tèmes de santé et éducatif 
performants, ne soit sub-
mergé et disparaisse sous 
la poussée de l’économie de 
marché « made in USA ».

Jacques Fontenoy
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Retraites : en retard pour manque de personnel
La presse s’est emparée du scandaleux retard 
actuel du paiement de leurs pensions aux récents 
retraités des Caisses Retraite du Régime Général 
(Carsat) de la région Nord-Picardie et Languedoc-
Roussillon. Quatre autres caisses (en région 
PACA, Auvergne, Bretagne et Midi-Pyrénées) 
sont elles aussi en grande difficulté. Mais ce n’est 
ni nouveau ni limité à ces six seules régions.

«  M a n q u e z - v o u s  d e 
moyens ? » : le directeur de 
la CNAV, l’organisme qui 
chapeaute les Carsat, a ré-
pondu avec aplomb à un 
journaliste qui l’interro-
geait à propos de la région 
Nord-Picardie : « Ça n’est pas 
le problème. Sinon, toutes 
les caisses régionales au-
raient des difficultés ». Men-
songe ! Dans l’ensemble des 
17 Carsat, le service rendu 
aux assurés est en train de 
se dégrader fortement. Et 
pour cause : entre 2009 et 
2017, 1 500 postes, sur un 

effectif initial de moins de 
15 000 employés de l’Assu-
rance-Vieillesse, auront été 
supprimés.

La Carsat de la région 
Aquitaine est classée par-
mi les onze Carsat qui ne 
seraient pas en difficulté. 
Pourtant, depuis des mois, 
malgré le recours régu-
lier le samedi à des heures 
supplémentaires, un stock 
permanent de centaines 
de dossiers de retraite déjà 
traités est en attente d’être 
soumis au contrôle, la der-
nière étape avant la mise 

en paiement.
Com me da n s tout  le 

pays, pour récupérer du 
temps avec un effectif ré-
duit, la direction de la Car-
sat Aquitaine a entrepris 
de restreindre les services 
d’accueil censés aider les 
assurés à préparer leur dos-
sier. Les heures de récep-
tion ont été diminuées. On 
ne reçoit que sur rendez-
vous. Jusqu’aux chaises qui 
ont été supprimées pour dé-
courager de patienter dans 
les salles d’attente !

Moins i l y a d’accuei l 
physique, plus on incite les 
assurés à se tourner vers 
le courrier, le téléphone ou 
Internet. Le problème, c’est 
que pour pouvoir répondre 
autre chose que la formule 
passe-partout « votre dos-
sier est en cours, nous met-
tons tout en œuvre…  », i l 
faut du temps et donc du 

monde. C’est une hypocri-
sie de faire retomber la res-
ponsabilité de la situation 
sur les futurs retraités qui 
négl igeraient de penser 
à préparer leur dossier à 
temps.

De plus en plus sou-
vent, des assurés désem-
parés man i festent leur 
mécontentement. En guise 
de réponse, la direction 
de la Carsat Aquitaine a 
demandé au x employés 
de lui fournir les noms et 
numéros de téléphone des 
assurés ayant exprimé leur 
colère, afin de leur expli-
quer les règles de « bonne 
conduite  ». On mesure le 
mépris.

Mayeur, le directeur de 
la Caisse nationale d’Assu-
rance Viei l lesse (CNAV), 
assure qu’il ne s’agit que 
d’un mauvais moment à 
passer et que début 2015 

la situation sera rétablie. 
Ce n’est que paroles  ! En 
2013 l’amélioration devait 
être pour 2014. Les délais 
de traitement des dossiers 
dépassaient déjà les quatre 
mois habituels dans plu-
sieurs régions. En fait, les 
retards de paiement ont été 
encore plus importants.

Ce scandaleux retard du 
paiement des pensions n’est 
pas dû à une incompétence 
ou à une imprévoyance des 
directeurs de caisse. C’est la 
conséquence de leur zèle à 
faire, à tous les niveaux, les 
économies que le gouverne-
ment, la Cour des comptes, 
et derrière eux le patronat, 
leur demandent. Le résul-
tat est là et sans une réac-
tion forte des employés, des 
assurés, des travailleurs en 
général, cette régression 
n’est pas près de s’arrêter.

Correspondant LO

Boutiques de la tour Eiffel : 
grève pour 300 euros
Jeudi 18 décembre, après une série de réunions 
sur les salaires, la grève était décidée par les 
50 vendeurs des huit boutiques de la tour Eiffel. Le 
lendemain, l’ensemble des boutiques restait fermé.

Les grévistes s’indignent 
des salaires bloqués au 
smic depuis quatorze ans 
et du calcul de la prime 
sur objectifs qui est tel que 
ceux-ci sont inatteignables. 
Les conditions de travail 
sont à l’image du mépris de 
la direction : sans lieu pour 
se restaurer, les vendeurs 
se débrouillent pour man-
ger dans les réserves des 
boutiques.

Comme l’a dit le repré-
sentant de la CGT Com-
merce : « Les salariés de la 
tour Eiffel sont l’exemple 
type des gens qui travaillent 
en nocturne, sept jours sur 
sept dont le dimanche, qui 
n’ont aucune rémunération 
supplémentaire et ne sont 
pas volontaires ».

Les g rév i s tes reven-
diquent 300 euros d’aug-
mentat ion de salaire et 
l’accès au restaurant d’en-
treprise au même tarif que 
les salariés de la tour. Ces 
bout iques de souvenirs 
génèrent 13 mi l l ions de 
chiffre d’affaires et plus 

d’un mi l l ion d’euros de 
bénéfice par an, une fois 
déduites les royalties ver-
sées à la société conces-
sionnaire de la tour Eiffel. 
E l les appar t ien nent au 
groupe Relay, lu i-même 
propriété du groupe Lagar-
dère. La direction a de quoi 
largement sat isfaire les 
revendications.

Samedi 20 décembre, 
le patron de Relay débar-
quait sur le site et proposait 
80 euros brut d’augmenta-
tion par mois. Choqués, les 
grévistes l’interpellaient 
à leur tour en lui deman-
dant combien i l gagnait. 
Sans surprise, il a refusé de 
répondre.

Les grévistes, conscients 
que Relay ne leur fera pas 
de cadeau, sont détermi-
nés à se faire entendre. Et 
après plusieurs jours de 
grève, les encouragements 
des autres salariés de la 
tour qui viennent réguliè-
rement aux nouvelles leur 
donnent le tonus.

Correspondant LO

Géant Casino – Pontarlier :  
une première grève qui fait du bien

Une large partie du per-
sonnel du Géant Casino de 
Pontarlier a fait grève ven-
dredi 19 décembre. Les gré-
vistes protestent contre la 
dégradation des conditions 
de travai l . La direct ion 

réduit le personnel, en rem-
plaçant par exemple des 
contrats de 36 heures par 
des contrats de 20 heures 
pour la même charge de 
travail. La prime d’inté-
ressement a d ispar u et 

l’augmentation des salaires 
n’a été que de 0,7 %.

C’était la première grève 
pour la plupart de ces tra-
vailleurs et elle en appelle 
d’autres.

Correspondant LO

Marine Harvest – Châteaugiron : 
la richesse des uns...

L’usine de Marine Har-
vest (filetage de saumon) 
de Châteaugiron, près de 
Rennes, avait fermé en 
mars 2014. Sur 100 travail-
leurs, seuls 28 ont retrouvé 
un CDI aujourd’hui.

Propr iété du magnat 
d’origine norvégienne John 
Fredriksen, 87e for tune 

mondiale selon Forbes et 
qui a pris la nationalité 
chypriote pour des raisons 
fiscales, Marine Harvest est 
le principal producteur de 
saumon au monde.

Le groupe Marine Har-
vest annonce des profits 
d’un niveau record au deu-
xième trimestre de 2014 !

SNCF : les astuces beauté
Si la direction de la SNCF se vante de la 
modernité des nouvelles tenues proposées 
à ses agents en contact avec le public, 
elle ne peut en dire autant du « guide des 
nouvelles tenues » qui les accompagne, et 
qui semble, lui, venu d’un autre âge…

Ce guide présente des 
«  a st uces pour f i n i r  en 
beauté », avec – comme il se 
doit ! – une page rose pour 
les conseils destinés aux 
femmes, une bleue pour les 
hommes. Pour les femmes 
e m p l o y é e s  à  l a  S N C F, 
«  un maqui l la ge s imple 

et  soig né est  fortement 
recommandé  », de même 
qu’une «  touche de blush 
pour un effet bonne mine » 
et « du mascara noir pour 
agrandir le regard ». Elles 
sont aussi invitées à por-
ter des bijoux… Attention, 
pas du clinquant ou de la 

pacotille, mais « des acces-
soires discrets et soignés ».

Devant les protestations 
soulevées par ce guide pour 
le moins sexiste, la SNCF 
en a suspendu la diffusion. 
Et dire que cette entreprise 
a obtenu i l y a quelques 
mois le label AFNOR « éga-
lité professionnelle  », un 
label q u i recon naît les 
bonnes pratiques en ma-
tière de mixité et d’égalité 
hommes-femmes !

V. F.

Valls à Gad-Josselin : des 
licenciements « exemplaires » !
En déplacement en Bretagne, Valls a fait une visite 
surprise à l’abattoir JPA (Josselin Porcs Abattage, 
ex-Gad) de Josselin, dans le Morbihan, vendredi 
19 décembre. Accueilli par le nouveau PDG, il a 
osé déclarer que ce qui avait été fait dans cette 
entreprise était de son point de vue « exemplaire ».

R appe lon s  le s  f a i t s . 
Après la mise en redres-
sement judiciaire de l’en-
treprise en février 2013, 
l’un des deux abattoirs de 
Gad, situé à Lampaul-Gui-
miliau, dans le Finistère, 
avait fermé en octobre de la 
même année, avec 890 ou-
vriers licenciés. Puis ce fut 

le tour de l’abattoir de Jos-
selin d’entrer dans la tour-
mente, en octobre 2014. Il 
n’a pas fermé, mais a été 
repris par une fi l iale du 
groupe Intermarché, qui 
n’a gardé que 530 emplois 
sur 755. Les travail leurs 
de Gad-Josselin ont dû défi-
ler par ordre alphabétique, 

entre des barrières gardées 
par des agents de sécurité, 
pour entendre un par un 
la sentence leur disant s’ils 
étaient repris ou licenciés.

C’est donc ce plan de re-
prise que Valls juge « exem-
plaire  », avec ses 225 ou-
vriers laissés sur le carreau 
dans une région déjà sinis-
trée du point de vue de 
l’emploi industriel, et en 
plus cette mise en scène cy-
nique et méprisante impo-
sée par le nouveau patron !

Valérie Fontaine
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Hôpitaux de Paris : les étudiants 
infirmiers en colère
Le jeudi 18 décembre, les étudiants infirmiers 
se sont retrouvés pour une manifestation 
en direction du siège de l’Assistance 
publique des hôpitaux de Paris (AP-HP), 
pour protester contre l’augmentation du 
coût des études en soins infirmiers à laquelle 
sa direction et le conseil régional d’Île-de-
France ont l’intention de procéder.

En 2004, l’État s’était 
défaussé sur les régions 
du financement des études 
des futurs infirmiers. Et 
en 2012 la région Île-de-
France, en accord avec l’AP-
HP, a modifié ses critères de 
financement, aboutissant à 
la hausse actuelle.

Ju s q u ’à  pr é s e nt ,  u n 
étudiant payait 184 euros 
par an de frais d’inscrip-
tion, le reste étant pris en 
charge par la région, mais 
maintenant i l est ques -
tion de 8 000 euros ! Tous 
les étudiants ne sont pas 
concernés par cette aug-
mentation, mais c ’est le 
cas de plusieurs centaines, 

qui ont plus de 25 ans et 
sont sortis du système sco-
laire depuis un an. De plus, 
cette réforme devrait être 
appl iquée avec rétroac -
tivité. Ainsi les étudiants 
aujourd’hui en troisième 
année, qui ont commencé 
leurs études à moindres 
frais, devraient s’acquitter 
à présent de 24 000 euros 
de frais de scolarité : ce sont 
les plus révoltés.

Plus d’un millier d’étu-
diants se sont donc retrou-
vés dans une manifestation 
dynamique, avec bande -
roles, pancartes et slogans, 
jusqu’au siège de l’AP-HP où 
une délégation a été reçue. 

Les étudiants sont restés 
nombreux à attendre son 
retour. L’AP-HP se serait 
engagée à étudier les situa-
tions au cas par cas...

En tout cas ces étudiants, 
qui sont les futurs travail-
leurs des hôpitaux, peuvent 
déjà se rendre compte de 
la politique des pouvoirs 
publics, qui ne leur feront 
pas de cadeaux. Quand ils 
intégreront les hôpitaux, ils 
le feront sans illusions sur 
la politique d’économies 
menée, qui rend la vie des 
travail leurs hospitaliers 
plus dure. L’expérience 
sera utile pour les futures 
luttes à mener contre cette 
austérité qui ne dit pas son 
nom.

Les étudiants infirmiers 
ont raison de s’organiser 
dès à présent, et la mani-
festation du jeudi 18 dé -
cembre a été une bonne 
occasion de montrer leur 
détermination.

Correspondant LO

Polyclinique de Limoges :  
rendement ou qualité ?
Depuis la constitution de la polyclinique de 
Limoges par fusion des trois anciennes cliniques 
(Colombier, Émailleurs, Chénieux), le personnel 
constate une dégradation des conditions dans 
lesquelles sont assurés les soins et les services. 
La nouvelle polyclinique est possédée à 40 % par 
le groupe Vedici, qui chaque jour montre que, 
pour lui, il s’agit de faire avant tout des affaires.

Le personnel des sites 
Émail leurs et Colombier 
s’est mis en colère et a dé-
cidé de débrayer mercredi 
matin 10 décembre, suivi 
d’ailleurs par certains sala-
riés de Chénieux. La direc-
tion, qui a voulu s’expliquer 
devant un rassemblement 
de près de 200 personnes, 
a surtout dû entendre des 
infirmières, des aides-soi-
gnantes, des brancardiers 
dire qu’i ls ref usent les 
conditions dans lesquelles 
on voudrait les faire tra-
vailler. Une infirmière a 
interrompu brutalement 
le discours du directeur : 
« Non, Monsieur, nous ne 
produisons pas des soins, 
nous prodiguons des soins. »

Sommée de s’expliquer 
sur le million d’euros em-
poché au titre du CICE pour 
2013, la direction prétend 
avoir réalisé la fusion sans 
casse et sans licenciement, 
mais el le n’a pas renou-
velé une bonne partie des 
CDD et a externalisé toute 
l’activité des ASH à la So-
dexo. Sur le terrain, cela 
se traduit par des suppres-
sions de postes, compen-
sées par de la polyvalence : 
brancardiers, auxiliaires 

d e  p u é r i c u l t u r e  s o n t 
contraints par exemple 
d’entretenir les locaux, au 
détriment de leurs propres 
tâches.

La prétendue « harmo-
nisation salariale » ne se 
fait pas par le haut mais 
par le biais d’un blocage 
des salaires pour les sala-
riés qui avaient obtenu des 
améliorations par rapport 
à la convention collective. 
Mais ce qui révolte le plus 
le personnel, c’est qu’on 
leur demande plus de ren-
dement que de qualité. Ils 
disent ne pas pouvoir ap-
porter autant d’attention 
aux patients et craignent 
même que dans l’avenir 
leur sécurité soit mise en 
question.

Le lendemain du dé -
brayage, des membres du 
personnel des trois sites 
se sont rencontrés sur ce-
lui des Émailleurs et, en 
accord avec les syndicats 
CGT et FO, une assemblée 
générale regroupant tous 
les sites (y compris un qua-
trième établissement de 
stéri l isation) est prévue 
pour envisager comment 
continuer l’action.

Correspondant LO

Centre hospitalier de Saint-Nicolas-de-Port :  
les résidents et le personnel maltraités

Alors que deux plaintes 
ont été déposées par des 
familles pour maltraitance 
sur personne vulnérable 
au centre hospital ier de 
Saint-Nicolas-de-Port, en 
Meur t he-et-Mosel le, un 
syndicat dénonce les condi-
tions de travail dans cet 
établ issement pour per-
sonnes âgées dépendantes 
(EHPAD).

Chronomètre en main, 

le temps de toilette consa-
cré aux résidents y est de 
6 minutes 37 secondes ! Il 
n’y a pas non plus le temps 
nécessaire pour aider les 
personnes âgées à prendre 
correctement leurs repas.

La raison en est qu’il n’y 
a plus que trois aides-soi-
gnantes pour 42 résidents, 
alors qu’il y en avait huit 
il y a dix ans. Le person-
nel est épuisé, les arrêts 

maladie ont explosé cette 
année. Comment travailler 
dans ces conditions ?

Les vrais responsables 
de maltraitance ne sont 
pas les agents, mais ceux 
qui ont décidé les suppres-
sions de postes et obligent 
le personnel à faire son tra-
vail dans des conditions 
inhumaines.

Correspondant LO

ThyssenKrupp – Angers :  
la lutte continue
La direction de ThyssenKrupp ascenseurs avait 
annoncé jeudi 25 septembre son intention de 
licencier 258 des 442 salariés de son usine de 
Saint-Barthélémy. Samedi 13 décembre, les 
travailleurs de l’usine étaient une fois de plus 
dans la rue pour affirmer qu’ils n’ont aucune 
intention de se laisser mettre à la porte.

Depu is l ’an nonce du 
PSE (plan de sauvegarde de 
l’emploi), les salariés n’ont 
eu de cesse de rappeler 
que ThyssenKrupp ascen-
seurs est un groupe qui a 
de l’argent et que rien ne 
justifie ces licenciements. 
Il y a quelques semaines, 
le journal patronal Les 
Échos tressait des lauriers à 
ThyssenKrupp, saluant un 
groupe « qui vient de renouer 
avec les bénéfices et qui va 
donc pouvoir reverser des 
dividendes à ses actionnaires 
pour la première fois depuis 

deux ans ».
Depuis trois mois, les tra-

vailleurs se sont fait voir et 
entendre, devant leur usine 
et dans les rues d’Angers, 
diffusant des tracts et fai-
sant signer des pétitions. 
Fin octobre, ils se sont ren-
dus à Essen en Allemagne, 
au siège social du groupe, 
où ils ont retrouvé des sa-
lariés allemands de Thys-
sen, eux aussi en butte à des 
licenciements. Durant ces 
trois mois, la production a 
souvent tourné au ralenti, 
malgré les pressions de la 

direction pour que soient 
« honorées les commandes 
des clients ».

Lundi 1er décembre, une 
centaine d’ouvriers ont in-
vesti la salle de réunion où 
la direction et les représen-
tants syndicaux CGT et CGC 
se rencontraient, contrai-
gnant la direction à accepter 
dans les négociations cinq 
délégués en plus, choisis di-
rectement par les salariés. 
Deux journées de grève ont 
été bien suivies.

Le 10 décembre, la direc-
tion a exigé la reprise im-
médiate de la production à 
pleine cadence. L’ultimatum 

n’a pas plu du tout aux sa-
lariés, qui ont de nouveau 
pris le chemin des bureaux. 
La direction s’est alors dite 
prête à discuter du montant 
de la prime supra-légale qui 
serait versée aux 258 licen-
ciés, mais a surtout réaffir-
mé qu’il était urgent que les 
syndicats avalisent le PSE : 
elle prétend que, s’il n’y a 
pas d’accord, la direction 
allemande prendra la déci-
sion de fermer totalement 
l’usine. Ce chantage vise à 
rendre responsables des li-
cenciements tous ceux qui 
veulent s’y opposer.

Dans leur combat, les 

salariés de l’usine d’An-
gers ont tenu à s’adresser 
à d’aut res t rava i l leu rs 
con f rontés au x mêmes 
problèmes q u’eu x dans 
l’agglomération. Lors de la 
manifestation du samedi 
13 décembre, des centaines 
de salariés ont défilé avec 
eux pour réaffirmer leur 
opposit ion aux l icencie -
ments. « Aujourd’hui, il n’y a 
que des salariés indignés, et 
non des résignés », disait par 
exemple l’un d’eux.

Les travailleurs de Thys-
sen n’ont pas dit leur der-
nier mot.

Correspondant LO

LO
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DCNS – Lorient : débrayages pour les salaires et l’emploi
La DCNS (Direction des constructions navales-
services) a répété pendant six mois que les 
résultats 2014 ne seraient pas bons. Lors des 
négociations annuelles obligatoires (NAO) de 
fin d’année, elle a froidement d’annoncé 0 % 
d’augmentation pour 2015. À Lorient, cela a 
provoqué plusieurs jours de débrayages.

Vendredi 13 décembre, 
à l’appel de la seule CGT, 
200 personnes avaient déjà 
débrayé avant même l’an-
nonce de DCNS. Dans les 
secteurs de production, là 
où les salaires sont les plus 
bas, beaucoup se sentaient 
exaspérés par le culot de la 

direction. Des travailleurs 
de la forme de construc-
tion des frégates ont alors 
pris l’initiative de lancer 
un débrayage pour le lundi 
matin suivant, sans même 
attendre un nouvel appel 
des syndicats. Dans les dif-
férents ateliers, la nouvelle 

s’est v ite propagée et le 
15 décembre, avec le sou-
tien de la CGT, à nouveau 
200 travai l leurs ont dé-
brayé pendant plus de deux 
heures. Le lendemain, les 
débrayages ont continué, 
avec plus de participants.

En plus d’ex iger une 
augmentation des salaires, 
les travailleurs voulaient 
dénoncer l ’ intent ion de 
DCNS de sous-traiter en-
t ièrement un secteur de 
production, au lieu d’em-
baucher. Mercredi 17 dé-
cembre, de 10 h à 18 h 30, ils 

ont occupé le fond d’un bas-
sin de construction pour 
empêcher la mise à l’eau 
d’une frégate qui devait 
sortir le lendemain.

Des NAO, qui se termi-
naient le jour même à Paris, 
il n’est rien sorti. La direc-
tion a campé sur ses posi-
tions, acceptant seulement 
de passer l’intéressement 
de 400 à 750 euros brut. 
Pour tous ceux qui avaient 
participé aux débrayages, 
le compte n’y était pas. Mais 
en l ’absence de mouve-
ment dans les autres sites, 

excepté à Ruelle, il semblait 
diff ici le de faire bouger 
DCNS. Il a été convenu de 
se retrouver après les va-
cances de fin d’année, afin 
d’envisager de nouvelles 
actions pour défendre les 
embauches et, pourquoi 
pas, pour rouvrir les NAO.

D’ici là, il faudra faire 
savoir aux autres sites qu’à 
Lorient et Ruelle des sala-
riés ont montré la voie, face 
à une direction qui vou-
drait continuer tranquille-
ment ses sales coups.

Correspondant LO

Toyota Onnaing - Valenciennes :  
non au blocage des salaires !
La direction de l’usine Toyota Motor 
Manufacturing France d’Onnaing (TMMF) avait 
annoncé qu’il n’y aurait pas d’augmentation 
générale des salaires cette année. Le 
mécontentement s’est développé, alors qu’il 
devient de plus en plus difficile de boucler ses 
fins de mois. Pour justifier cette provocation, 
la direction invoque des difficultés financières 
et la nécessité de recapitaliser l’usine 
sous peine de liquidation judiciaire… alors 
que le groupe mondial Toyota a réalisé 
8,2 milliards de bénéfice net en six mois !

Depuis des années, Toyo-
ta Onnaing déclare un défi-
cit de plusieurs dizaines 
de millions d’euros par an, 
avec un cumul de plus de 
500 millions d’euros. C’est 
le résultat d’un arrange-
ment financier tout à fait 
légal, pour ne pas payer 
d’impôt sur les bénéfices. 
TMMF vend les voitures fa-
briquées à Toyota Motor Eu-
rope (TME), filiale belge de 

Toyota, pour 10 000 euros 
en moyenne par véhicule. 
TME les revend ensuite aux 
concessionnaires Toyota 
qui, à leur tour, les vendent 
ent re 16 000 et plus de 
21 000 euros. Cela permet à 
Toyota de mettre artificiel-
lement TMMF en déficit et 
de déclarer les bénéfices en 
Belgique, où les impôts sont 
réduits à presque rien pour 
les multinationales. La loi 

française oblige seulement 
une entreprise qui fait des 
déficits pendant plusieurs 
années à se recapitaliser 
afin d’éviter une liquida-
tion judiciaire.

Beaucoup voient donc 
venir la direction avec ses 
gros sabots. Les salariés 
devraient accepter de faire 
des sacrifices pour que le 
groupe Toyota accepte de 
recapitaliser TMMF à hau-
teur de 200 ou 300 millions 
d’euros ! Ce chantage, s’il se 
met en place, ne sera qu’un 
vaste et cynique bluff. La 
réalité est que chacun des 
350 000 salariés de Toyota 
dans le monde produit en 
moyenne plus de 4 000 eu-
ros de bénéf ice net par 
mois ! À comparer à des sa-
laires qui, en France, sont 
compris pour la grande 
majorité des salariés de 
TMMF entre 1 200 euros et 
1 700 euros net par mois…

Quand la d irect ion a 
annoncé qu’i l n’y aurait 
qu’une prime individuelle 
annuelle comprise entre 0 
et 237 euros brut, cela est 
resté en travers de la gorge 
des travailleurs de l’usine.

Mi-décembre, la CGT a 
appelé à des assemblées 
d’information pendant la 
pause de 20 minutes, dans 
chacune des trois équipes. 
Plus de 700 travai l leurs 
y sont venus, sur un total 
de 3 100 em bauchés en 
CDI et 900 intérims. Pour 
marquer le coup, à chaque 
fois, plusieurs dizaines ont 
continué par un débrayage 
de 1 h 30. Mercredi 17 dé-
cembre, en équipe du ma-
tin, 160 travailleurs sur les 
350 réunis en assemblée 
ont voté le débrayage et ma-
nifesté dans l’usine.

L a  d i r e c t ion  a  joué 
l’intimidation, l’encadre-
ment est passé voir chaque 

ouvrier pour dire qu’il ne 
fallait pas aller aux assem-
blées. Mais elle a aussi opé-
ré un petit recul, passant de 
0 % d’augmentation géné-
rale à 0,2 %, puis 0,3 %. Une 
misère : à peine 3,6 euros 
pour 1 200 euros et 5 euros 
pour 1 500 euros par mois.

Mais cela montre que 
la direction est consciente 
du mécontentement. Lais-
ser imposer le gel des sa-
laires, accepter une prime 
à la tête du client qui n’est 
rien d’autre qu’une prime 
de division, ce serait lais-
ser  l a  por te ouver te à 
d’autres reculs. Ceux qui 
ont débrayé, comme ceux 
qui sont seulement venus 
aux assemblées, sont fiers 
d’avoir marqué leur oppo-
sition à la direction et à ses 
miettes. Beaucoup pensent 
qu’en janvier il faudra aller 
plus loin.

Correspondant LO

L’Union Communiste (trots-
kyste) qui publie Lutte Ou-
vrière, sous le nom duquel 
elle est connue en tant 
qu’organisation politique, 
regroupe des militants pour 
qui communisme et socia-
lisme sont le seul avenir 
pour l’humanité. Celle-ci 
est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières 
premières et des milieux 
naturels et les guerres dus 
à l’anarchie de la société 
actuelle, dont la division en 
classes sociales repose sur la 
concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus 
que les travailleurs peuvent 
remplacer le capitalisme par 
une société libre, fraternelle 
et humaine car ils consti-
tuent la majorité de la popu-
lation et n’ont aucun intérêt 

personnel au maintien de 
l’actuelle société. Pour cela 
ils devront remplacer l’État 
de la bourgeoisie pour créer 
un régime où les masses 
populaires exerceront elles-
mêmes le pouvoir en assu-
rant un contrôle démocra-
tique sur tous les rouages 
du pouvoir économique et 
politique. Nous disons aussi 
que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui 
en opprime un autre ne peut 
être un peuple libre.
Les militants qui animent 
ce journal s’affirment trots-
kystes, du nom du compa-
gnon et continuateur de 
Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et 
a péri assassiné pour n’avoir 
jamais cédé.

Lutte Ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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Assurances : pacte de responsabilité 
et poudre aux yeux
Les employeurs de la branche assurance 
et les organisations syndicales CFDT, CGC, 
UNSA, CFTC viennent de signer un des 
premiers « pactes de responsabilité ».

Les entrepr ises d’as-
s u r a n c e s  e m p l o i e n t 
147 600 salariés environ. 
Avec les nombreux départs 
en retraite de ces dernières 
années les emplois admi-
nistratifs ont considérable-
ment baissé. Aujourd’hui, 
el les avancent 38  000 re-
crutements du 1er janvier 
2015 au 31 décembre 2017. 
Cette annonce est très loin 
de la vérité.

À A X A , dans les bu-
reaux, nombre d’employés 
ont réagi vivement : « C’est 
d u ba rat i n  »,  «  ces  em -
bauches ne compenseront 

pas la moitié des départs en 
retraite », « en réalité depuis 
des années les effectifs ne 
font que baisser ». 

L ’ a c c o r d  p r é v o i t 
38 000 recrutements au ni-
veau de la profession en 
trois ans, mais cela com-
prend également toutes les 
créations d’emplois en CDD 
de plus de trois mois, et 
inclut, en outre, les recru-
tements en alternance (les 
jeunes apprentis). Combien 
restera-t-i l de vraies em-
bauches en CDI après cela ?

En t roi s a ns ,  les as -
s u r e u r s  s ’e n g a g e n t  à 

au g me n t e r  l e  no m b r e 
d’alternants de 10  % par 
an pour atteindre 5  000 
en 2017 au l ieu de 3  800 
actuellement. À l’issue de 
leur alternance, seuls 20 % 
d’entre eux seront embau-
chés. Pour les recrutements 
en CDI, 2 400 jeunes seront 
recrutés d’ici fin 2015. Pour 
les recrutements de travail-
leurs handicapés, actuel-
lement d’environ 220 sala-
riés par an, les assureurs 
augmenteront ce chiffre à 
265. Autant dire que les as-
sureurs ne prennent aucun 
engagement car pendant 
ces trois ans, le nombre de 
salariés en CDI partant en 
retraite sera très important 
et non compensé par les 
quelques embauches.

À A X A par exemple, 

depuis des années les ef-
fec t i fs d i m i nuent dans 
les services de gestion, les 
retraités ne sont pratique-
ment pas remplacés, ce qui 
engendre une aggravation 
des conditions de travail. 
Au fur et à mesure, de nom-
breux emplois sont exter-
nalisés, l’activité est parfois 
confiée à des entreprises 
en France ou à l’étranger 
où la main-d’œuvre est 
meilleur marché. La majo-
rité des CDI recrutés sont 
des salariés commerciaux 
à qui sont fixés des objec-
tifs difficiles à atteindre et 
qui se retrouvent rapide-
ment licenciés pour insuf-
fisance de résultats. Ce sont 
donc des CDI hautement 
précaires !

Chez A l l ianz France, 

anciennement AGF, où la 
situation est identique dans 
les services surchargés ou 
pour les commerciaux pré-
carisés, l’effectif est des-
cendu de 15  500 à 11  500 
entre 2000 et 2013. Der-
nière nouveauté : les diri-
geants viennent d’annon-
cer un « plan stratégique » 
avec pour objectif un solde 
de 900 emplois adminis-
tratifs supprimés à la fin 
2018, et 240 emplois com-
merciaux à la fin 2016.

Pacte ou pas, les assu-
reurs ne s’engagent qu’à 
peu de recrutements. Mais 
pour les embauches, insuf-
fisantes, ils toucheront tout 
de même les aides prévues 
par le gouvernement.

Correspondant LO

La dette de l’État : une fuite en avant que 
les travailleurs n’ont pas à colmater

« La dette à rembour-
ser pour ne pas la laisser à 
nos petits-enfants » : voilà 
l’argument que Hollande, 
Valls et tous les ministres 
nous assènent pour jus-
tifier les sacrifices qu’ils 
imposent. Mais voilà que 
l’État s’apprête à emprun-
ter encore 187 mil l iards 
d ’eu r os  en 2015 ,  «  u ne 
somme quasiment record 
sur la décennie, le pic ayant 
été atteint en 2010 (188 mil-
liards) » commente le jour-
nal Les Échos !

Cela représente 14 mil-
l i a r d s  d e  p l u s  q u ’e n 
2014 . I l  s ’ag it de payer 

116,5 milliards de dettes 
qui arrivent à échéance 
en empruntant à nouveau. 
Cela s’appelle faire de la ca-
valerie, une pratique plus 
que douteuse quand on est 
un particulier. Et puis i l 
faut emprunter pour payer 
le déficit budgétaire pro-
grammé de 74,4 milliards 
cette année.

C’est dire que le gouver-
nement n’a nulle intention 
de fermer les cordons de 
la bourse devant les exi-
gences du patronat, entiè-
rement responsable du 
déficit budgétaire car i l 
reçoit chaque année plus 

de 100 mil l iards d’euros 
d’exonérations de cotisa-
tions sociales, de dégrève-
ments fiscaux, de subven-
tions et autres cadeaux.

La det te de l ’État ne 
d i m i nu e  p a s ,  p o u r  l e 
plus grand bénéfice aussi 
de ceux qui touchent les 
quelque 50 milliards d’in-
térêts qu’il verse chaque 
année.

C e s  e m p r u n t s  s o n t 
contractés dans l’intérêt 
du patronat, les travai l-
leurs n’en voient jamais la 
couleur, et ce n’est pas à 
eux de les rembourser !

Dominique Chablis

Fil Rouge
Sarkozy au sommet 
de son art

À Séoul , en octobre, 
lors d’une de ses confé-
rences payées à prix d’or 
qui lui ont déjà rapporté 
deu x mi l l ions d’euros, 
Sarkozy s’est présenté en 
toute modestie comme le 
créateur du G20. Abus de 
langage, puisque ce som-
met des vingt plus grandes 
puissances de la planète 
avait été créé en 1999 à 
l’initiative d’un ministre 
canadien, alors que Sar-
kozy n’était encore qu’un 
obscur député du RPR.

Il est vrai qu’en 2009 
lors du 20e anniversaire 
de la chute du Mur de 
Berlin, l’ancien président 
avait déclaré l’avoir fait 
tomber presque à lui tout 
seul avec sa pioche et son 
ami Juppé.

À ce rythme-là, l’actuel 
président de l’UMP préten-
dra bientôt avoir inventé 
la lune, taxé les riches et 

augmenté les salaires pen-
dant son séjour à l’Élysée.

Aux morts 
de 14-18, Dassault 
reconnaissant

Dassault Aviat ion va 
être mécène du Mémorial 
de Verdun. La première 
bonne affaire de Marcel 
Dassault remonte en ef-
fet à la Première Guerre 
mondiale, quand il mit au 
point une hélice qui per-
mit à l’aviation de prendre 
sa part dans cette effroy-
able boucherie. El le f it 
plus de 300 000 morts et 
de 400 000 blessés en dix 
mois à Verdun, à peu près 
autant du côté allemand 
que du côté français.

Dassault doit son en-
vol à la guerre de 14-18, 
tout comme bien des capi-
talistes français, notam-
ment C it roën, Peugeot 
et Renault, dont l’argent 
a l’odeur des millions de 
morts de la Grande Guerre.

Le patron du père 
Noël est une ordure

Avec les fêtes fleurissent 
un peu partout les pères 
Noël. Sous l’habit rouge 
et la barbe blanche, on 
trouve des jeunes qui ga-
lèrent, des retraités sans le 
sou, contraints d’accepter 
des contrats de quelques 
jours, avec des horaires à 
rallonge, le week-end et 
en soirée, dehors par tous 
les temps, payés en géné-
ral au smic horaire et par-
fois obligés de se procurer 
eux-mêmes leur costume. 
Ainsi la « féérie » de Noël 
peut continuer, permet-
tant aux Arnault, Pinault 
et autres propriétaires 
milliardaires des grands 
magasins d’arrondir leur 
fortune.

Il est peut-être difficile 
d’embaucher des pères 
Noël en CDI. Mais avec des 
contrats pareils, ils ne sont 
pas près de toucher une 
retraite.

Noël de patron, 
grèves en réaction !

Pour nombre de salariés, 
Noël signifie heures sup-
plémentaires et cadences 
aggravées. Mais beaucoup 
aussi refusent de se laisser 
faire et ont su mettre à pro-
fit la période des fêtes pour 
se faire entendre.

Lundi 22 décembre, les 
salariés d’Amazon étaient 
appelés à la grève pour les 
salaires et les conditions 
de travail. Les « pickers », 
la plupart intérimaires, 
ceux qui vont chercher les 
articles dans les rayons des 
immenses entrepôts, ont 
des cadences imposées de 
50 à 100 produits par heure. 
Pour ceux qui ne tiennent 
pas cette cadence, c’est la 
porte au bout. La direction 
d’Amazon prétend que la 
grève n’aura pas de consé-
quences pour ses profits, 
car elle a la possibilité, en 
cas de conflit, d’utiliser ses 
sites allemands. Oui, mais 
depuis le 15 décembre, de 

nom breu x t rava i l leu rs 
d’Amazon en Al lemagne 
sont eux aussi en grève…

Chez Easyjet, on a beau 
être plus près du ciel, on 
n’est pas plus proche du 
père Noël et, en plus des 
salaires et des conditions 
de travail low cost, la di-
rection modifie au jour le 
jour les plannings, ce qui 
rend impossible toute vie 
familiale pour les hôtesses 
et les stewards. Eux aussi 
devaient donc fêter Noël 
par la grève.

Cer ta i ns pol it ic iens , 
journalistes et autres com-
mentateurs auto-procla-
més répètent que la lutte 
de classe n’existe pas ou 
qu’el le n’aurait pas l ieu 
d’être. Mais des patrons 
comme ceux d’Amazon et 
d’Easyjet la mènent, cette 
lutte de classe.

Heureusement que les 
salariés savent se rebiffer.

Serge Fauveau
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